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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

Cette proposition de loi tire les conséquences des insuffisances de 

notre législation pour protéger les jeunes mineurs victimes de crimes 

sexuels.  

Une décision de justice récente
1
 a fait resurgir le débat sur la capacité 

de notre système judiciaire à sanctionner à hauteur de leur gravité les 

violences sexuelles commises par des adultes sur des enfants et des 

adolescents. Cette décision a confirmé que la qualification par le juge de 

l’agression sexuelle, a fortiori quand il s’agit d’un viol, reste marquée par 

l’idée qu’un enfant pourrait consentir en connaissance de cause à des 

relations sexuelles avec un adulte, voire les encourager. 

C’est inacceptable. 

Ce débat s’était trouvé au cœur de la discussion de la loi n° 2018-703 

du 3 août 2018 renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes. 

La décision de justice précitée montre que cette loi n’a pas apporté de 

garantie suffisante à la protection des jeunes victimes d’agressions 

sexuelles. La présente proposition de loi vise donc à prévoir l’interdiction 

absolue de tout acte sexuel entre une personne majeure et un mineur 

de moins de 13 ans.  

Elle ne traite pas des relations sexuelles qui peuvent exister entre 

personnes mineures, car il s’agit là d’un sujet différent appelant d’autres 

réponses, tant sur le plan pénal qu’en matière éducative.  

Rappelons que la loi du 3 août 2018 avait été inspirée par la vive 

émotion suscitée, entre septembre et novembre 2017, par deux affaires 

pénales largement médiatisées : l’une concernait la décision du parquet de 

Pontoise de poursuivre du délit d’atteinte sexuelle un homme de 28 ans 

ayant eu un rapport sexuel avec une petite fille de 11 ans, alors que la 

famille de celle-ci avait porté plainte pour viol  ; l’autre tenait à 

1
 Décision rendue par la cour d'appel de Versailles le jeudi 12 novembre 2020 rejetant la demande de 

requalification en "viol" des faits présumés d'"atteinte sexuelle" commis par des pompiers sur une jeune 

fille mineure. 
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l’acquittement par la cour d’assises de Seine-et-Marne d’un homme accusé 

de faits de viol sur une enfant de 11 ans
2
. 

Ces affaires ont mis en lumière la difficulté liée aux critères de 

« contrainte, menace, violence et surprise » prévus par les articles 222-22 

et 222-23 du code pénal en matière d’agression sexuelle et de viol. Ces 

critères reviennent en effet à faire porter l’appréciation du juge ou du juré 

sur le comportement de la victime, ce qui conduit fatalement à poser la 

question de son consentement.  

Or la notion de consentement, déjà complexe lorsque la victime est un 

adulte, n’a tout simplement pas sa place dans le débat lorsque la victime est 

particulièrement jeune. 

Ces affaires ont également montré que les précisions apportées à la 

définition du viol par la loi du 8 février 2010 pour guider le juge quand la 

victime est particulièrement jeune ne suffisent pas à assurer la sanction des 

prédateurs sexuels. La contrainte morale susceptible de « résulter de la 

différence d’âge existant entre une victime mineure et l’auteur des faits et 

de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur la victime »
3
 n’a pas 

été retenue dans les affaires précitées.  

Qu’il s’agisse du parquet de Pontoise ou de la cour d’assise de Seine 

et Marne, le fait que des fillettes de 11 ans aient subi une pénétration 

sexuelle de la part d’hommes nettement plus âgés (respectivement 22 et 

28 ans) n’a pas, dans un premier temps du moins, emporté la qualification 

de viol, soulignant ainsi que la loi pénale demeurait perfectible dans de 

telles circonstances. 

La version initiale du texte devenu la loi du 3 août 2018 tirait 

d’ailleurs les conséquences de ce constat d’impuissance de la loi, 

puisqu’elle prévoyait l’introduction dans le code pénal d’un seuil en-deçà 

duquel l’agression sexuelle ou, en cas de pénétration, le viol, auraient été 

appréciés sur la seule base de l’âge de la victime – en l’occurrence, 15 ans -

, sans qu’il soit besoin de s’interroger sur l’existence d’une « contrainte, 

menace, violence ou surprise ». 

2
Par la suite, le parquet de Seine-et-Marne a fait appel du verdict d’acquittement ; le tribunal 

correctionnel de Pontoise a demandé, en février 2018, une nouvelle enquête au parquet pour déterminer si 

les faits considérés devaient être requalifiés en viol. 
3

Article 222-22-1 du code pénal issu de l’article 1
er

 de la loi n° 2010-121 du 8 février 2010 tendant à 

inscrire l'inceste commis sur les mineurs dans le code pénal et à améliorer la détection et la prise en 

charge des victimes d'actes incestueux. 
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En amont du dépôt du projet de loi, cette formule a toutefois été 

écartée pour des motifs tenant à un risque d’inconstitutionnalité évoqué par 

l’avis du Conseil d’État rendu le 15 mars 2018
4
.  

Les réserves exposées alors par le Conseil d’État  n’empêchent pas, 

plus de deux ans après la publication de cet avis, de rouvrir le débat sur le 

seuil d’âge : d’une part, les objections soulevées par le Conseil d’État en 

2018 tenaient pour une large part au choix de l’âge retenu par le projet de 

loi (15 ans), et ne paraissent pas s’opposer avec la même rigueur à un seuil 

d’âge de 13 ans ; d’autre part, l’inconstitutionnalité d’une mesure 

législative relève de l’appréciation du seul Conseil constitutionnel. 

Au Royaume-Uni, pays qui n’est pas réputé bafouer les droits de la 

défense, un enfant de moins de 13 ans n’a en aucune circonstance la 

capacité légale de consentir à une quelconque forme d’acte sexuel
5
 ; en cas 

de pénétration sexuelle, l’auteur encourt la réclusion à perpétuité. Une telle 

interdiction est donc concevable dans un État de droit.  

Certes, la loi du 3 août 2018 a renforcé de manière substantielle la 

protection des mineurs contre les violences sexuelles en portant de 20 à 

30 années à compter de la majorité de la victime le délai de prescription de 

l’action publique. Par cette avancée, elle a pris en compte des publications 

scientifiques qui ont mis en évidence l’importance du psychotrauma et la 

particulière difficulté, pour les très jeunes victimes, de révéler les faits et de 

dénoncer l’auteur de ceux-ci. 

Cette loi n’a toutefois pas apporté de solution à l’inadaptation de la 

définition pénale des violences sexuelles lorsqu’elles sont commises sur de 

jeunes mineurs.   

Certes, son article 2 a modifié l’article 351 du code de procédure 

pénale pour rendre obligatoire, en cas d’accusation de viol, la question 

subsidiaire de la qualification d’atteinte sexuelle afin d’éviter 

l’acquittement de l’auteur des faits. Mais cette mesure n’améliore pas la 

définition du viol dans le cas de victimes particulièrement jeunes de 

prédateurs beaucoup plus âgés. En effet, la question subsidiaire doit être 

posée « si l’existence de violences ou d’une contrainte, menace ou surprise 

a été contestée au cours des débats ». Or c’est bien parce que les critères 

« classiques » du viol ne sont pas pertinents à l’égard des jeunes victimes 

que leurs auteurs peuvent être acquittés, même si les faits constituent un 

viol. La formule retenue en 2018, bien qu’elle constitue un relatif progrès, 

4
 Avis n° 394437 du 15 mars 2018 sur le projet de loi renforçant les violences sexuelles et sexistes. 

5
 Sexual Offence Act du 20 novembre 2003 (section 5-8). 
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ne résout donc pas en elle-même les problèmes posés par les critères du 

viol. 

Dans la même logique, l’article 2 de la loi de 2018 a apporté des 

précisions aux notions de « contrainte » et de « surprise » contribuant à 

définir le viol, en ajoutant à l’article 222-22-1 du code pénal la notion 

d’« abus de vulnérabilité de la victime » lorsque celle-ci, âgée de moins de 

15 ans, ne dispose pas du « discernement nécessaire pour ces actes ».  

Toutefois, cette disposition, de nature interprétative, laisse entière 

l’appréciation, nécessairement subjective, de ce « discernement » et 

maintient la logique d’une analyse centrée sur le comportement de la 

victime et non sur celui de l’agresseur. Elle ne saurait donc garantir le 

renforcement de la sanction des auteurs de ces violences, pas plus que le 

critère de la différence d’âge n’a su protéger les victimes lors des affaires 

de Pontoise et de Seine-et-Marne. Cette nouvelle disposition pourrait aussi 

induire une confusion supplémentaire en conduisant le juge à s’interroger 

sur la capacité de discernement de la victime, la maturité relative de celle-ci 

pouvant peut-être jouer en sa défaveur. 

À cet égard, la récente évaluation de l’application, par la France, des 

obligations résultant de la convention du Conseil de l’Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique, dite convention d’Istanbul, est particulièrement édifiante 

s’agissant des violences sexuelles sur mineurs.  

Le rapport du groupe d’experts (GREVIO) publié en novembre 2019 

estime ainsi que la loi d’août 2018 « n’est intervenue que marginalement 

sur la question [de la définition du viol] » et s’est bornée à en préciser les 

« critères d’interprétation, déjà pris en compte par la jurisprudence, qui 

s’appliquent à la contrainte morale et à la surprise en cas de victimes 

mineures ».  

Dans cet esprit, deux rapports de la délégation aux droits des femmes 

du Sénat ont déjà plaidé pour l’instauration d’un seuil d’âge en-deçà 

duquel serait interdite toute relation sexuelle avec une personne 

majeure
6
. La délégation aux droits des femmes affirmait avec force la 

conviction que, quel que soit le contexte, il revient aux adultes de 

6
 Prévenir les violences faites aux femmes : un enjeu de société, rapport d’information fait au nom de la 

délégation aux droits des femmes du Sénat par Laurence Cohen, Nicole Duranton, Loïc Hervé, Françoise 

Laborde, Noëlle Rauscent et Laurence Rossignol (n° 564, 2017-2018) et Projet de loi renforçant les 

violences sexuelles et sexistes : contribution au débat, rapport d’information fait au nom de la délégation 

aux droits des femmes du Sénat par Annick Billon, Laurence Cohen, Laure Darcos, Françoise Laborde, 

Noëlle Rauscent et Laurence Rossignol (n° 574, 2017-2018). 
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protéger les enfants et non à ceux-ci de se défendre des prédateurs 

sexuels. 

S’agissant de la définition de ce seuil d’âge, le choix de l’âge de 13 

ans s’est imposé car il permet de prendre en compte les relations sexuelles 

qui peuvent exister sans contrainte entre des adolescent(e)s et de jeunes 

majeurs, et d’éviter que ces derniers puissent se retrouver accusés de viol 

parce que des parents, opposés à cette relation, auraient porté plainte au 

nom de leur enfant mineur
7
. 

Ce seuil de 13 ans est par ailleurs cohérent avec le droit pénal, qui fixe 

à cet âge la responsabilité pénale des mineurs. 

Il n’affecterait pas les circonstances aggravantes prévues par les 

articles 222-24, 222-29-1 et 222-30-1 du code pénal en cas de viol ou 

d’agression sexuelle lorsque l’âge de la victime est compris entre 13 et 15 

ans.  

En outre, le seuil de 13 ans, comme le remarquait très justement le 

rapport sur la future loi de 2018 présenté par les députés Erwan Balanant et 

Marie-Pierre Rixain au nom de la délégation aux droits des femmes de 

l’Assemblée nationale, marque la « limite indiscutable de l’enfance »
8
.  

Comment pourrait-on imaginer que, en-dessous de cet âge, un 

enfant - car il s’agit bien d’enfants - consentirait à se faire pénétrer par un 

adulte ? Pour reprendre les mots de Danielle Bousquet, alors présidente du 

HCE : « Aucun enfant de 8, 10 ou 12 ans ne peut choisir en toute 

connaissance de cause d’avoir un rapport sexuel avec un adulte »
9
.  

Enfin, un tel dispositif pénal permettrait également de mieux protéger 

les enfants en situation de handicap, particulièrement vulnérables. 

Rappelons que le 8 janvier 2020, le Sénat a adopté, à l’unanimité, une 

Résolution pour dénoncer et agir contre les violences faites aux femmes 

7
 Dans son avis du 15 mars 2018 (n° 394437) sur le projet de loi, le Conseil d’État objectait avec sagesse 

que le seuil d’âge de 15 ans, prévu par la version initiale du projet de loi, induisait un risque « dans 

l’hypothèse, par exemple, d’une relation sexuelle qui serait librement décidée entre un mineur de 17 ans 

et demi et une adolescente venant d’avoir 14 ans et qui se poursuivrait de manière habituelle […] – 

relation licite au regard du code pénal même si elle comporte des actes de pénétration sexuelle - » . Le 

Conseil d’État considérait que dès son 18
ème

 anniversaire «  et alors que rien ne vient modifier son 

comportement », le partenaire de cette jeune fille deviendrait « passible de viol pouvant le renvoyer 

devant la cour d’assises ». Cette objection extrêmement fondée ne semble pas opérante avec un seuil 

d’âge fixé à 13 ans.  
8
 Rapport d’information fait au nom de la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances 

entre les hommes et les femmes sur le projet de loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles et 

sexistes, par M. Erwan Balanant et Mme Marie-Pierre Rixain, députés (n° 895, Assemblée nationale, 

15
ème

 législ).  
9
 Audition de la présidente du HCE par la délégation aux droits des femmes du Sénat du 12 juin 2018. 
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en situation de handicap
10

. Cette résolution mentionnait notamment les 

données de l’OMS faisant état d’un risque quatre fois plus élevé, pour les 

enfants en situation de handicap, d’être victimes de violences et avait 

dénoncé le risque accru de violences, notamment sexuelles, lié au handicap. 

La résolution du Sénat appelait également à une meilleure protection des 

adolescentes en situation de handicap contre les violences, plus 

particulièrement sexuelles. 

*** 

L’article premier de cette proposition de loi vise donc à insérer dans 

le code pénal un article définissant le crime de pénétration sexuelle sur 

mineur de 13 ans par un adulte, qui reposerait sur les critères suivants : 

- les faits : un acte sexuel avec pénétration ; 

- leur auteur : une personne majeure ; 

- l’âge de la victime (moins de 13 ans). 

Compte tenu de l’inadaptation des critères du viol (« menace, 

contrainte, violence et surprise ») aux victimes particulièrement jeunes, 

cette nouvelle infraction, située dans le titre II (« Atteintes à la personne 

humaine ») du livre II (« Des crimes et délits contre les personnes ») du 

code pénal, est inscrite dans la section 5 du chapitre VII dédiée à la « mise 

en péril des mineurs ». 

On notera que le rapport du GREVIO précité avait jugé la législation 

française « insatisfaisante »car elle « relève des dispositions générales en 

matière de viol et d’agressions sexuelles […] et laisse entière la 

problématique de la protection des mineurs contre des relations sexuelles 

auxquelles ils ne sauraient consentir de manière libre et éclairée ». 

La création d’une infraction autonome répond à cette critique.  

L’élément intentionnel de l’infraction résulterait de la pénétration 

sexuelle elle-même : comme l’a rappelé devant la délégation aux droits des 

femmes du Sénat Danielle Bousquet, alors présidente du Haut conseil à 

l’égalité (HCE), le 12 juin 2018, « Il est inimaginable que des 

pénétrations puissent survenir de manière involontaire, comme il existe 

des homicides involontaires ».  

L’élément intentionnel résulterait aussi de la connaissance de l’âge de 

la victime par l’auteur des faits.  

                                                           
10

 Texte n° 42 – (2019-2020) 
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Le parquet conserverait la maîtrise de l’opportunité des poursuites. 

Pour se défendre, l’auteur des faits aurait la possibilité d’apporter la 

preuve qu’il ne pouvait connaître l’âge exact du mineur avec lequel il a eu 

une relation sexuelle.  

Le crime de pénétration sexuelle sur mineur de moins de 13 ans serait 

puni de 20 ans de réclusion criminelle, à l’instar de la peine prévue par 

l’article 222-24 du code pénal en cas de viol avec circonstances 

aggravantes.  

Les actes de pénétration sexuelle commis par des personnes majeures 

sur des mineurs relèveraient donc, selon l’âge des victimes et en fonction 

des circonstances : 

- en-deçà de 13 ans, du nouveau crime instauré par la présente

proposition de loi ; 

- entre 13 et 15 ans, de l’atteinte sexuelle définie à l’article 227-25 du

code pénal ou du viol avec circonstances aggravantes si le recours à la 

« violence, menace, contrainte ou surprise » est attesté ; 

- entre 15 et 18 ans, de l’atteinte sexuelle sans « violence, menace,

contrainte ni surprise » prévue à l’article 227-27 du code pénal quand 

l’auteur des faits est un ascendant ou une personne qui abuse de son 

autorité, ou du viol en cas de recours à la « violence, menace, contrainte ou 

surprise ». 

L’article 2 tire les conséquences de la nouvelle infraction créée par 

l’article premier sur l’article 227-25 du code pénal relatif à l’atteinte 

sexuelle qui concerne les mineurs de 15 ans, afin d’exclure du champ de 

l’atteinte sexuelle le crime de pénétration sexuelle sur mineur de 13 ans.  

Dans la même logique, l’article 3 modifie l’article 222-24 définissant 

le viol aggravé pour que la disposition relative au viol sur mineur de 15 ans 

n’empêche pas l’application du nouvel article 227-24-2 du code pénal 

lorsque la victime a moins de 13 ans.  

L’article 4 étend au crime de pénétration sexuelle sur mineur de 13 

ans : 

- la définition des infractions sexuelles incestueuses résultant de

l’article 227-27-2-1 ; 

- le champ de l’article 227-28-3 qui sanctionne l’incitation à

commettre à l’encontre d’un mineur un crime ou un délit sexuel. 
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*** 

En 2018, le législateur, en modifiant le délai de prescription de 

l’action publique pour les crimes sexuels commis sur des mineurs, a montré 

sa capacité à s’affranchir d’éventuelles contraintes techniques pour 

mettre la loi en cohérence avec les évolutions de la société. Cette 

évolution avait pourtant été considérée comme inopportune deux ans 

auparavant, lors de la discussion de la loi n°2017-242 du 27 février 2017 

portant réforme de la prescription en matière pénale, et les amendements 

allant dans ce sens n’avaient pu prospérer.  

Par la suite, le travail réalisé au sein de la Mission de consensus
11

 

mise en place en 2017 après la publication, en octobre 2016, d’un 

témoignage dédié « à tous ces enfants réduits au silence, à qui la mémoire 

et la parole sont revenus trop tard, à tous ces enfants qu’il est encore temps 

de consoler », a permis une prise de conscience qui s’est traduite par une 

modification substantielle de notre législation. 

De la même manière, les objections formulées en 2018 contre la 

définition d’un seuil d’âge de 13 ans pourraient paraître surmontables en 

cette fin d’année 2020. 

Les esprits semblent prêts aujourd’hui à faire franchir à notre loi 

pénale un nouveau cap afin de mieux protéger nos enfants contre les 

crimes sexuels : tel est l’objet de cette proposition de loi.  

11
Mission de consensus sur le délai de prescription applicable aux crimes sexuels commis sur des 

mineurs.e.s, présidée par Flavie Flament et Jacques Calmette, mise en place à la suite de la publication de 

La consolation, livre de témoignage de Flavie Flament, en octobre 2016. 
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Proposition de loi visant à protéger les jeunes mineurs des crimes sexuels 

Article 1er 

Après l’article 227-24-1 du code pénal, il est inséré un article 227-24-2 
ainsi rédigé : 

« Art. 227-24-2. – Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il 
soit, commis par une personne majeure sur un mineur de treize ans est puni de 
vingt ans de réclusion criminelle lorsque l’auteur des faits connaissait ou ne 
pouvait ignorer l’âge de la victime. 

« L’infraction définie au premier alinéa est punie : 

« 1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu’elle a entraîné la mort de la 
victime ; 

« 2° De la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu’elle est précédée, 
accompagnée ou suivie de tortures ou d’actes de barbarie. » 

Article 2 

À l’article 227-25 du code pénal, après le mot : « sexuelle », sont insérés les 
mots : « et hors le cas prévu à l’article 227-24-2 ». 

Article 3 

Le 2° de l’article 222-24 du code pénal est complété par les mots : « , hors 
le cas prévu à l’article 227-24-2 ». 

Article 4 

Aux articles 227-27-2-1 et 227-28-3 du code pénal, la référence : 
« 227-25 » est remplacée par la référence : « 227-24-2 ». 

 

 

 

 

 
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